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Préface

Si le droit est par définition l’expression d’une rationalité, comment cette rationalité s’exprime-t-elle dans des domaines aussi passionnels que l’art, le patrimoine et, plus généralement, la culture ? Comment concilier l’œil du peintre, la main du sculpteur, les anciennes « façons » et l’art du juriste ? Il se peut bien qu’aucune approche logique, ni même seulement cohérente ou coordonnée, ne parvienne à réduire les diverses perspectives civilisationnelles de l’art, du patrimoine et de la culture.

Ce phénomène millénaire d’accrétion, qui nous donne les grands chefs-d’œuvre de la civilisation, ne peut s’expliquer logiquement. Il n’en reste pas moins que la main du droit et l’œil du juriste ont une place et un rôle d’objectivation et de normalisation des comportements et réalisations patrimoniaux et artistiques.

À vouloir faire le tour du monde et dans le temps de quelques manifestations juridiques appliquées aux phénomènes artistiques culturels, on ne peut tirer de leçons que de l’éphémère. L’éphémère du droit vis-à-vis du patrimoine, l’éphémère du droit vis-à-vis de l’art.

Non pas que le droit répugne à la liberté de création de l’artiste, ou à la force vitale même de la création, mais on garde l’impression que les solutions juridiques ne peuvent être que provisoires, en se voulant d’encadrement plus que de prévisibilité ou sécurité.

Les revendications en ces domaines sont en effet complexes, et des considérations spirituelles, éthiques, historiques et même stratégiques viennent à plaisir perturber la recherche d’équilibre, dont le droit, en ces domaines ou la passion l’emporte sur la raison, n’est qu’un garant parmi d’autres.

Les pages qui suivent se veulent l’expression d’une diversité que l’on pourrait trouver facilement confondante. Que peut-on trouver de commun à l’art japonais, au droit allemand en matière de copyright, au patrimoine religieux ou archéologique, en mer Morte ou au Japon, à la maison abrahamique d’Abu Dhabi et au traitement de l’exception cultuelle cinématographique devant l’OMC ?

Si tout parle de protection, tout devrait y tendre, à défaut de pleinement la réaliser. Et assurément, les institutions tant nationales qu’internationales, et leurs mécanismes s’efforcent d’y pourvoir. Mais si les « proportions parfaites » du droit n’existent pas, peut-être peut-il exister quelque chose qui s’en approche, une incessante esquisse du droit qui se refuserait à tout embrasser et tout prendre pour laisser libre champ à l’invention, cette éternelle conciliation du possible et du réel.
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  De Vinci,

    l’art et le droit

  Pierre NOUAL

  Docteur en droit,

    Avocat,

    Historien de l’art

  
    

    Léonard de Vinci fut tout à la fois peintre, ingénieur, philosophe, astronome, musicien, anatomiste, mathématicien, architecte, physicien, botaniste… mais pas juriste. Pour autant, cela signifierait-il que la corde du droit manquerait à son arc ? À l’occasion de la célébration du cinquième centenaire de sa mort, cette interrogation mérite l’attention tant le legs du génie de la Renaissance s’avère aujourd’hui riche en enseignements et réflexions juridiques.

  

  
    1 – La vie du droit. Quel peut-être l’intérêt d’associer Léonard de Vinci et le droit au sein d’une même étude ? Alors qu’il s’agit de l’artiste sur lequel il a été le plus écrit, aucune tentative juridique ne semble avoir été réalisée. Cela s’explique peut-être par le fait que le droit « se veut l’expression d’une rationalité ; il recherche l’objectivité, il souhaite normaliser les comportements et sanctionne les entraînements de la passion »1. C’est pourquoi les rapports entre l’art et le droit se prêtent à des considérations contrastées : l’artiste ou l’historien de l’art devront à un moment ou un autre se confronter au droit tandis que le juriste ne rencontrera pas forcément l’art sur son chemin. Cela est dû au fait que le droit est fortement replié sur lui-même ou très « autonomisé »2. Pour autant, si l’on admet que l’œil du peintre s’oppose à la langue du juriste3, toute confrontation serait-elle vaine ? Une réponse négative s’impose puisque ces deux disciplines conduisent à un enrichissement réciproque fait d’emprunts, d’interactions et de dialogue4. Avant d’en sonder les cœurs et les reins, il ne sera point faire offense au lecteur que de lui rappeler qui fut ce génie de la Renaissance.

    2 – La vie de l’art. Léonard de Vinci, de son vrai nom Leonardo di ser Piero da Vinci, est né le 15 avril 1452 en Toscane (Italie), d’une relation illégitime entre le notaire, chancelier et ambassadeur de la République florentine Piero da Vinci et une certaine Caterina5. Dans les années 1460, il devient l’élève d’Andrea del Verrocchio, célèbre artiste de Florence, auprès duquel il se forme. C’est durant cette période, qu’il reçoit ses premières commandes personnelles et réalise son premier tableau, La Madone à l’œillet (1476) – même si L’Annonciation (vers 1472-1475) de l’atelier de Verrocchio lui est attribuée. Devenu maître-peintre indépendant, son travail ne laisse pas indifférent Laurent de Médicis qui l’envoie comme émissaire auprès de Ludovic Sforza, duc de Milan. La notoriété de Léonard le conduit rapidement vers Mantoue, Venise et Rome tout en alternant les faveurs de Cesare Borgia, des Français de Lombardie et de Julien de Médicis, avant que le roi François Ier ne fasse appel à lui. C’est ainsi qu’en janvier 1517 de Vinci arrive en France, accompagné de son fidèle élève Francesco Melzi et trois toiles majeures : Saint Jean Baptiste (1513-1516), La Vierge, l’Enfant Jésus et sainte Anne (vers 1502-1516) et La Joconde (1503-1505)6. Logé en Touraine au manoir de Cloux, actuel château du Clos-Lucé, l’artiste est à proximité du château d’Amboise où demeure le roi de France qui l’a nommé « premier peintre, premier ingénieur et premier architecte du roi ». C’est en ces lieux que Léonard sera emporté par la maladie, le 2 mai 1519, à l’âge de 67 ans. Véritable génie universel et archétype de l’homme de la Renaissance – seul Michel-Ange rivaliserait avec lui –, de Vinci est célébré comme ingénieur ayant développé des idées en avance sur son temps (avion, hélicoptère, sous-marin, etc.) ou scientifique ayant fait progresser l’anatomie ou l’optique. Toutefois, c’est par sa peinture, qui tira l’art du Moyen Âge7, que l’artiste remporte aujourd’hui toutes les faveurs. De cette vie et création foisonnantes, Léonard n’a-t-il pas quelques leçons à délivrer aux juristes ?

    3 – Confrontation. La question n’est certainement pas dépourvue d’intérêts en cette année 2019 où l’on fête le cinquième centenaire de sa mort8. Sans doute, on pourra objecter qu’une telle entreprise comporte un risque non négligeable de discussions convenues, de vaines redites, ou encore une part d’artifice. Mais, loin d’être exhaustive, son souhait est d’éveiller la curiosité du lecteur tant les histoires de l’art et du droit ne sont pas des sciences mortes9. C’est dans ce cadre de confrontation entre l’art de Léonard et l’esprit du droit que des ponts réflectifs vont peu à peu s’esquisser entre passé et présent. En ce sens, les histoires évoquées ci-après – et qui se présentent comme une suite de « leçons » structurées dans lesquelles le lecteur peut picorer au gré de ses envies – vont permettre d’envisager ce que Léonard peut nous apprendre de la pensée juridique (I), avant de voir comment la vie de Léonard (II) et la postérité de son œuvre se mesurent au droit (III).

    
      I. Penser le droit avec Léonard

      4 – Narration visuelle. Analysant La Joconde, Daniel Arasse explique l’impossible transition du paysage qui entoure Mona Lisa en arrière-plan, et qui ne peut être unifiée que par la grâce de son énigmatique sourire10. Si Léonard avait probablement raison d’affirmer qu’il n’y a pas de lignes de séparation entre la nature et l’art, qu’en est-il de l’art et du droit ? Le premier a pour dessein de lutter contre les obligations alors que le second construit des séparations, des distinctions et des qualifications permettant de respecter des règles et des limites. Or, le rôle du droit n’est-il pas justement d’assurer « la transition a priori impossible entre le chaos du litige et des prétentions contraires et l’harmonie d’une solution reposant sur le juste équilibre du suum cuique »11 ? La comparaison avec Léonard n’est pas excessive tant cette transition artistique semblerait faire partie de la pratique même du juriste. En effet, le droit relève d’une narration et comprendre l’importance de la culture visuelle serait susceptible d’apparaître comme primordiale. Cependant, si l’on apprend à compter et à lire, il en va autrement de l’éducation artistique. Léonard a donc beaucoup à nous apporter car, en tant que narrateur visuel, ses tableaux nous dévoilent des choses qui dépassent l’image même. Par exemple, l’œil qui se pose sur le Portrait de Cecilia Gallerani, dit La Dame à l’hermine (1488-1490), se trouve confronté à une composition qui exprime le mouvement des pensées de Cecilia et devient tout autant complice que participant actif. Mais, par la pose inédite qu’il a donnée à son double modèle, Léonard offre surtout une peinture de l’âme et des mœurs. N’en est-il pas ainsi de l’avocat qui, pour défendre son client, donne à voir une narration qui suggère un cadre juridique dans le mouvement d’une histoire visuelle montrant inévitablement quelque chose au-delà d’elle-même12 ? C’est pourquoi la narration du juriste peut parfois atteindre une certaine esthétique qui confine à l’art13, et l’on parle même d’art juridique14. Si le terme « art » est ici revendiqué, c’est que la pratique du droit est représentée comme exigeant de la grandeur et l’idée de cette grandeur s’impose grâce à une esthétique de la forme15. Une décision de justice n’est-elle pas une allégorie juridique où s’unissent indissociablement analyse juridique et vision artistique, un ut pictura poesis moderne ? Ce n’est pas pour rien que « la référence à l’art est le procédé qui permet de rappeler que le droit, dans sa formulation et dans son application, est hors du temps »16. En apprenant à lire et à interpréter les surfaces et les images, le juriste gagnerait à penser comme un artiste, puisque de la créativité et de l’inspiration naîtraient les meilleures narrations au service du droit.

      
        “L’achèvement chez de Vinci est d’importance tant l’esquisse, le travail de composition et les réemplois irriguent son œuvre pour la perfectionner. Un rythme du mouvement qui n’est, au fond, guère éloigné du mouvement du droit dont l’incessante esquisse semble due à l’instabilité législative et à la nécessité de corriger des textes juridiques aux effets inattendus.”

      

      5 – Esquisse du mouvement. À l’image de la jurisprudence qui rappelle que le droit ne peut être figé, l’œuvre de Léonard est profondément marqué par les révisions et les modifications sans fin. Une démarche picturale où l’imitatio de la nature a joué un rôle considérable, même si l’artiste recherchait avant tout l’accomplissement de la beauté pour lequel tout mouvement peut devenir composition de celle-ci. Ce dialogue qui débute en 1491 lorsque Léonard, qui n’a pas encore trente ans, débute la composition de l’une de ses œuvres majeures L’Adoration des Mages (1481) et semble s’achever vers 1508 avec sa Vierge, l’Enfant Jésus et saint Anne, toutes deux inachevées. Il est vrai que l’achèvement chez de Vinci est d’importance tant l’esquisse, le travail de composition et les réemplois irriguent son œuvre pour la perfectionner. Un rythme du mouvement qui n’est, au fond, guère éloigné du mouvement du droit dont l’incessante esquisse semble due à l’instabilité législative et à la nécessité de corriger des textes juridiques aux effets inattendus. L’art de légiférer apparaît comme une préoccupation secondaire face au processus d’élaboration de la norme sociale qui pousse à une complexité certaine17, bien loin du mot de l’artiste selon lequel « la simplicité est la sophistication suprême ». Dès lors, face à une « loi [qui] n’a plus de nos jours la signification qu’elle avait jadis »18, le juriste ne devrait-il pas désirer l’impossible contrairement à Léonard ? En présence d’un droit, où la raison juridique substitue le prévisible à l’irréductibilité du réel, la question n’est pas anodine. On constate d’ailleurs quelle peine le droit a pour qualifier avec précisions certaines notions tant le progrès technique et numérique ou la plasticité des comportements de la société conduisent à un renouvellement des catégories juridiques19. Concilier les contraires, tout embrasser et tout prendre dans un mouvement insensible qui mène de l’un à l’autre, tel est l’esprit qui a animé l’artiste. Pour Léonard, comprendre le monde et le représenter c’est comprendre et représenter son rythme. Une cadence du temps indivisible qui doit nous rappeler que le droit, « cet étrange liquide qui circule à l’intérieur de l’ordre juridique »20, a une fonction de révélateur des mutations sociétales. Il peut « modifier profondément la nature du lien social »21, à l’image de l’art qui est l’expression de la société et la représentation qu’elle se fait d’elle-même et du monde22.

      
        “ Pour Léonard, comprendre le monde et le représenter c’est comprendre et représenter son rythme. Une cadence du temps indivisible qui doit nous rappeler que le droit, « cet étrange liquide qui circule à l’intérieur de l’ordre juridique », a une fonction de révélateur des mutations sociétales. Il peut « modifier profondément la nature du lien social », à l’image de l’art qui est l’expression de la société et la représentation qu’elle se fait d’elle-même et du monde.”

      

      6 – Proportions juridiques. Selon Léonard, « le bon jugement naît de la bonne intelligence [del bene entendere], et la bonne intelligence de la raison [ragione], tirée elle-même des bonnes règles. Quant aux bonnes règles, elles sont filles de la bonne expérience, mère commune de toutes les sciences et de tous les arts ». Autrement dit, il faut que le jugement n’exprime que le contenu de l’expérience et Léonard semble être bien plus un Dédale qu’un Pythagore en considérant les mathématiques comme un « moyen de construction ». De fait, la science n’est pas un objet de contemplation mais l’outil d’une action et l’attitude de de Vinci est, le plus souvent, celle d’un ingénieur : « [I]l cherche des solutions pratiques qui, s’il le faut, sont atteintes à l’aide d’instruments mécaniques »23. Cela revient à considérer que la rigueur du raisonnement lui importe moins que l’efficacité du résultat. Quid du droit ? L’on sait que sa technique repose pour l’essentiel sur le syllogisme qui consiste à chercher une règle pour l’appliquer à une situation individuelle24 : « Tous les hommes sont mortels, or Léonard est un homme ; donc Léonard est mortel ». Pour autant, Henri Motulsky rappelait que le syllogisme n’est pas seulement une abstraction artificielle mais une hypothèse destinée à être vérifiée par le juge, au regard du cas qui lui est soumis25. Or, ce dernier est mis à mal par les juridictions françaises depuis quelques années26 pour tendre vers un contrôle de proportionnalité afin d’assurer un juste équilibre à l’occasion notamment d’un conflit entre droits fondamentaux27. N’y aurait-il pas ici à s’inspirer de la recherche de Léonard au travers de son dessin des Proportions humaines, dit L’Homme de Vitruve (vers 1490), pour trouver les proportions parfaites du droit ? Ce n’est peut-être pas pour rien que certains voient, en la matière, l’avènement d’un « droit de Vitruve »28. Pour autant, si Thémis, incarnation de la Justice aux yeux bandés, fait usage d’une balance, il ne peut être accordé une quelconque primauté à ce symbole du juste équilibre puisque le droit ne peut faire sien ce dernier que s’il se combine au glaive, symbole de la justice29. Diké ou Thémis ? Il y a là, probablement, une culture de l’ostinato rigore chère à l’artiste : ne rien accepter avec facilité, mais toujours s’efforcer à la démonstration. Tel le Monsieur Jourdain de Molière, Léonard de Vinci a indubitablement à nous apprendre sur la façon de pratiquer et de penser le droit.

      
        “  N’y aurait-il pas ici à s’inspirer de la recherche de Léonard au travers de son dessin des Proportions humaines, dit L’Homme de Vitruve (vers 1490), pour trouver les proportions parfaites du droit ? Ce n’est peut-être pas pour rien que certains voient, en la matière, l’avènement d’un « droit de Vitruve ». Pour autant, si Thémis, incarnation de la Justice aux yeux bandés, fait usage d’une balance, il ne peut être accordé une quelconque primauté à ce symbole du juste équilibre puisque le droit ne peut faire sien ce dernier que s’il se combine au glaive, symbole de la justice. Diké ou Thémis ? Il y a là, probablement, une culture de l’ostinato rigore chère à l’artiste : ne rien accepter avec facilité, mais toujours s’efforcer à la démonstration.”
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      II. La vie juridique de Léonard

      7 – Sodome à Florence. Faute de documentation, la vie privée de Léonard demeure ouverte à interprétation. Si Vasari loue son exceptionnelle beauté physique, sa grande générosité et la formidable ampleur de son esprit, la sexualité de l’artiste fait l’objet de spéculations, notamment avec ses élèves Gian Giacomo Caprotti – surnommé Salai, le « petit diable » – ou Francesco Melzi. Pour autant, c’est à la suite d’une dénonciation anonyme, auprès des Officiers de la Nuit et des Monastères de Florence, que Léonard fut mis en cause – avec trois autres personnes dont un neveu de Laurent le Magnifique, alors à la tête de Florence – pour avoir sodomisé, peut-être autour d’un viol collectif, le jeune Jacopo Saltarelli, un prostitué notoire. Toutefois, un non-lieu fut prononcé le 7 juin 1476 et Léonard fut « absoluti » (pardonné). Il est vrai que les tribunaux de l’époque ne pouvaient condamner sans preuve ni témoignage déclarés, contrairement aux tribunaux inquisitoires. Bien que cette affaire ne prouve rien de son penchant masculin – comme ce fut également le cas pour Benvenuto Cellini ou Sandro Botticelli30 –, Léonard ne risquait pas grand-chose : l’homosexualité était tellement répandue à Florence que les peines prévues par la loi, le plus souvent la mort par le feu, n’étaient jamais infligées – les Allemands désignant d’ailleurs la sodomie par le terme de « florenzer », tandis que les Français parlaient du « vice italien ». En France, il faudra attendre la Révolution française et l’adoption du Code pénal de 1791 pour que ce crime de sodomie soit supprimé31 en contrepartie de l’introduction de la notion de délit contre les bonnes mœurs, reprise par la suite avec l’outrage public à la pudeur des articles 330 à 334 du Code pénal de 1810, qui va servir d’arme contre le développement des mœurs homosexuelles dans l’espace urbain, et anticipent, d’une certaine manière, la réforme engagée par le régime de Vichy pour réprimer spécifiquement certains comportements homosexuels par la « loi 744 »32. Un délit réaffirmé à la Libération par l’ordonnance no 45-190 du 8 février 1945 et ce n’est qu’avec la loi no 82-683 du 4 août 1982 que l’homosexualité sera définitivement dépénalisée33. Comme le rappelait Robert Badinter, Garde des Sceaux d’alors, « il n’est que temps de prendre conscience de tout ce que la France doit aux homosexuels comme à tous ses autres citoyens dans tant de domaines »34. En ce sens, et même si Léonard n’a jamais été condamné à la différence d’Oscar Wilde35, sa Joconde ne fait-elle pas aujourd’hui la fierté de la France ?

      8 – Une Vierge commandée, deux Vierges livrées. Par un contrat rédigé en latin et en lombard, signé à Milan le 25 avril 1483, la Confraternité de l’Immaculée Conception commanda à de Vinci un tableau pour une partie du retable de la chapelle San Francesco Grande de Milan : La Vierge aux rochers. La lecture de ce contrat s’avère particulièrement instructive puisque l’aspect financier constitue une part importante de son contenu et détaille avec précision les aspects techniques : emploi de peinture à l’huile et de vernis, couleurs particulières pour les vêtements et carnations, ainsi que l’usage et localisation des matériaux précieux tels que l’or ou le bleu d’outremer. Cependant, l’œuvre achevée vers 1485-1486 ne fut jamais livrée par Léonard ! Les historiens considèrent qu’elle aurait été refusée par les religieux mécontents du non-respect du contrat, tandis que pour d’autres le non-paiement d’une cagnotte complémentaire à Léonard expliquerait le litige et éclairerait sur la probable vente à Louis XII de cette version, aujourd’hui conservée au musée du Louvre. Toutefois, la composition harmonieuse de La Vierge aux rochers, qui tire son nom du fait qu’elle soit dans une grotte, ne dévoile rien des démêlés juridiques qui durèrent jusqu’à ce qu’un jugement de 1506 oblige Léonard à terminer son tableau dans un délai de deux ans, ce qui donna naissance à une seconde version, peut-être plus conforme à la commande originelle, installée dans la chapelle en 1508 et aujourd’hui exposée à la National Gallery. Une situation qui n’est pas sans faire écho au droit contemporain car un contrat de commande d’une œuvre d’art porte sur une chose future – que l’on peut qualifier de contrat d’entreprise couplé à un contrat de vente36 – et le transfert de propriété ne s’opère qu’au moment de l’achèvement. Or, quand l’œuvre est-elle achevée ? Seul l’artiste en est juge, cette action relevant de son droit de divulgation37 puisque « la délivrance n’est plus seulement l’exécution par l’auteur de son obligation, mais l’expression de son droit »38. Ceci explique, depuis l’affaire ayant opposé sir William Eden à l’artiste James Abbott McNeill Whistler39, que le peintre qui a achevé son tableau ne peut être contraint de le livrer : le commanditaire pouvant au mieux obtenir des dommages-intérêts ou envisager une exécution forcée en cas d’abus avéré40. Si la solution heurte les principes du droit des contrats, elle n’en a pas moins été consacrée par la formule selon laquelle « les conventions qui portent sur des œuvres de l’esprit sortent des catégories normales du droit et diffèrent des conventions ordinaires à cause de l’influence qu’exerce sur elles le droit moral de l’auteur »41. Autre époque, autre droit que n’aurait probablement pas renié de Vinci.

      
        “ Quand l’œuvre est-elle achevée ? Seul l’artiste en est juge, cette action relevant de son droit de divulgation puisque « la délivrance n’est plus seulement l’exécution par l’auteur de son obligation, mais l’expression de son droit ». Ceci explique, depuis l’affaire ayant opposé sir William Eden à l’artiste James Abbott McNeill Whistler, que le peintre qui a achevé son tableau ne peut être contraint de le livrer : le commanditaire pouvant au mieux obtenir des dommages-intérêts ou envisager une exécution forcée en cas d’abus avéré.”
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          Léonard de Vinci Giovanni Ambrogio de Predis, sous la

          La Vierge aux rochers direction de Léonard de Vinci
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      9 – Succession d’un Italien en France. Si l’art est la seule chose qui résiste à la mort, le patrimoine artistique survit parfois péniblement aux conflits familiaux et à la complexité des lois successorales. Italien en France, Léonard ne pouvait échapper à la règle. On se souviendra que lorsque son père meurt le 9 juillet 1504, Léonard est écarté de l’héritage en raison de son illégitimité. Une conception longtemps maintenue dans le droit français et si les enfants légitimes, naturels et adultérins sont aujourd’hui placés sur un pied d’égalité42, ce n’est qu’à la faveur d’une lente évolution consacrée par la loi no 2001-1135 du 3 décembre 200143. En miroir, la question du sort de la succession de l’artiste demeure plus intéressante. Il convient de garder à l’esprit que la succession des biens étrangers situés sur le territoire du royaume français étaient, à l’époque, considérés comme des « épaves » et revenaient à la Couronne en vertu d’un droit d’aubaine datant d’une ordonnance de Charles VI (1386)44. Par la suite, ce droit est devenu, sous Henri III, une taxation des étrangers – contre une taxe de 5 % de la valeur du bien des de cujus, le roi renonçait à son droit d’aubaine (1587) – avant d’être abolie par la Constituante, le 6 août 1790. Cependant, le Code civil sans mentionner le nom d’aubain rétablit l’incapacité de disposer et de recevoir à titre gratuit à l’encontre des étrangers45. Celui-ci fut donc définitivement supprimé à la Restauration par une loi du 14 juillet 1819 pour répondre à une volonté de justice et d’égalité46. Ainsi, les notions de successions « en déshérence » ou « vacante »47 peuvent être aujourd’hui considérées comme les lointaines héritières de ce droit d’aubaine48. En conséquence, les biens de Léonard auraient dû revenir au roi de France à son décès en 1519 mais, par une lettre patente et plus exactement une lettre de naturalité, François Ier admit Léonard en tant que régnicole : un sujet du roi. L’artiste pouvait dès lors envisager la succession de ses biens et rédigea le 23 avril 1519 son testament49 devant Me Boreau, notaire d’Amboise, et de Francesco Melzi. Toute sa vie célibataire et n’ayant jamais eu ni femme ni enfant, de Vinci légua : ses livres et « tout ce qui regarde son art et industrie de peintre » à Melzi ; un terrain, hors des murs de Milan, fut divisé entre son servant Battista de Vilanis et Salai ; un manteau noir à bord de fourrure fut remis à sa servante Mathurine. Soulignons ici que la légende, selon laquelle il mourut dans les bras de François Ier, est inexacte puisque ce dernier était au château de Saint-Germain-en-Laye. Cette fake new – à faire pâlir la récente loi no 2018-1202 du 22 décembre 2018 – réside très certainement dans la traduction trop littérale des Vies de Vasari dont l’expression « in sinu regio » signifie tant « sur le patrimoine d’un roi » que « dans l’affection d’un roi ».
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      III. La fortune juridique de Léonard

      10 – Dualités. À la suite de l’historien de l’art fortement attaché à la « fortune critique » – ou comment jusqu’à aujourd’hui l’artiste a été perçu par la critique et le grand public –, le juriste peut également concevoir une « fortune juridique » – ou comment jusqu’à aujourd’hui le droit s’est confronté à l’artiste. Pour envisager cette postérité juridique, il est nécessaire de s’attarder sur ses relations avec le patrimoine culturel (A) et la création artistique (B).

      
        A. Le patrimoine culturel

        11 – On a volé La Joconde. L’histoire est connue50 : lorsque le peintre Louis Béroud pénètre, le 22 août 1911, dans le Salon carré du musée du Louvre, la « Belle Italienne » est absente ! Émotion populaire et regain d’attractivité accompagnent cette disparition tandis que le directeur du musée Théophile Homolle est contraint à la démission et que les services spéciaux du ministère de l’Intérieur, les Brigades du Tigre ou le très moderne Service de l’identité judiciaire sont mis à rude épreuve : les jours passent sans la moindre piste sérieuse. Ce n’est que le 12 décembre 1913 que Vincenzo Peruggia, peintre en bâtiment et vitrier, est arrêté à Florence après qu’il eut proposé à un antiquaire d’acquérir, dans de curieuses conditions, La Joconde. Heureux épilogue pour la France qui put récupérer le tableau à la fin de l’année 1913 tandis que Peruggia fut remis au sort de la justice italienne. Néanmoins, la France qui avait oublié de signaler officiellement le vol aux autorités transalpines permis à Peruggia de plaider le fait qu’il ne faisait pas l’objet d’une plainte formelle et légale de l’État français, seul intéressé à intenter des poursuites judiciaires contre lui. En outre, il invoqua un motif patriotique : rendre à l’Italie ce chef-d’œuvre qui avait été subtilisé par les armées napoléoniennes. Mais Mona Lisa avait été légalement acquise par François Ier en 1518 ! Finalement, les juges d’appel florentins estimèrent que Peruggia s’était rendu coupable d’un délit de vol et fut condamné à sept mois et huit jours d’emprisonnement51. Une folle anecdote qui esquisse l’importante question de la protection du patrimoine culturel52. Il est vrai que c’est durant la cavale de La Joconde – meuble corporel du domaine public mobilier53 et classé au titre des monuments historiques54 – que la France a préparé et promulgué son importante loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques. Celle-ci établit pour la première fois un lien entre le droit pénal commun et la protection de certains biens culturels « mais, alors que la responsabilité des gardiens et conservateurs est envisagée lorsqu’ils auront laissé soustraire des biens classés, la qualité de ces biens n’est pas une circonstance aggravante de l’infraction de vol »55. Une étrange lacune que le législateur ne combla qu’en 2008 en précisant que « le vol est puni de sept ans d’emprisonnement et de 100 000 € d’amende lorsqu’il porte sur : 1° Un objet mobilier classé ou inscrit en application des dispositions du code du patrimoine […] ; 3° Un bien culturel qui relève du domaine public mobilier »56. Un oubli qui n’est certainement pas étranger au fait que le droit pénal du patrimoine culturel est aujourd’hui « mal connu de l’institution judiciaire, entraînant peu de poursuites sur le fondement des infractions du Code du patrimoine »57.

        
          “ C’est durant la cavale de La Joconde – meuble corporel du domaine public mobilier et classé au titre des monuments historiques – que la France a préparé et promulgué son importante loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques.”

        

        12 – Voyage, voyage. Quand François Ier vint chercher de Vinci à Florence pour l’installer au château d’Amboise, La Joconde suit naturellement son auteur. À son décès, le roi l’accrochera au château de Fontainebleau et elle sera transférée au Palais du Louvre jusqu’à ce que Louis XIV l’expose dans son cabinet versaillais avant de revenir définitivement au Louvre devenu musée, après avoir brièvement orné les appartements de Joséphine au Palais des Tuileries. Depuis lors, ce n’est qu’à l’occasion de guerres que l’œuvre sera mise en sécurité hors de Paris : en 1870 dans les souterrains de l’Arsenal à Brest, durant la Grande Guerre à Bordeaux puis à Toulouse, tandis que durant la Seconde Guerre mondiale, elle sera cachée aux Allemands suivant un périple qui la conduira du château de Chambord au château de Montal, en passant par l’Abbaye de Loc-Dieu et le musée Ingres de Montauban – son Saint Jean Baptiste sera également dissimulé au Nord du Lot58. Avec son retour sur les cimaises du Louvre à la Libération, il ne s’agit plus de cacher l’œuvre mais de la faire admirer par-delà le monde. C’est ainsi que le premier ministre de la Culture, André Malraux, l’expédiera aux États-Unis entre 1962 et 1963 – en voyageant dans une cabine première classe du paquebot France ! – puis au Japon et en Russie en 1974.
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        Depuis, le tableau n’a pas quitté la Salle des États où, sous sa vitre blindée, il fait face à une seule autre célébrité : Les Noces de Cana de Véronèse. Pour autant, en janvier 2018, Françoise Nyssen, alors ministre de la Culture, s’interrogeait : pourquoi s’interdire de déplacer La Joconde au musée du Louvre-Lens ? Immédiatement, ce fut la levée de boucliers des conservateurs du patrimoine bien que pour les experts l’état du panneau de peuplier – 3,2 kg pour une surface de 77 cm de haut sur 53 cm de large – ne soit pas particulièrement inquiétant mais que tout déplacement pourrait lui causer des dommages irréversibles. Or, il ne faut pas s’y méprendre et savoir lire entre les lignes : la pique de la ministre n’était qu’un signal pour rappeler que la France culturelle n’était pas qu’à Paris. Cette affaire dévoilait ni plus ni moins que la

        
          
        

        
      

      
        B. La création artistique

        
        
        
          
        

        
        
      

    

    

  
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    
    
      
    
    

OEBPS/Text/nav.xhtml




  Sommaire



  

    		Couverture



    		Titre



    		Copyright



    		Liste des contributeurs



    		Préface



    		De Vinci, l’art et le droit, par Pierre Noual

      

        		I. Penser le droit avec Léonard



        		II. La vie juridique de Léonard



        		III. La fortune juridique de Léonard

          

            		A. Le patrimoine culturel



            		B. La création artistique



          



        



      



    



    		La protection du patrimoine d’intérêt religieux en droit international, par Maïa-Oumeïma amrouni

      

        		I. La protection du patrimoine d’intérêt religieux en temps de guerre

          

            		A. La protection du patrimoine d’intérêt religieux en situation de conflit armé à caractère international



            		B. La protection du patrimoine d’intérêt religieux en situation de conflit armé à caractère non international



          



        



        		II. La pénalisation de la destruction et de l’endommagement du patrimoine d’intérêt religieux



        		III. La protection du patrimoine d’intérêt religieux en temps de paix



        		IV. Esquisse d’une opinio juris pour la protection du patrimoine d’intérêt religieux



      



    



    		Quelques réflexions sur la protection du patrimoine archéologique et culturel en droit japonais, par Thierry Rambaud Platon

      

        		I. La conception juridique de la protection du patrimoine au Japon

          

            		A. La spécificité de l’approche japonaise en matière de protection des biens culturels et archéologiques



            		B. La mise en place d’une politique de protection étatique du patrimoine justifiée au nom de l’intérêt public sous l’ère Meiji (1868-1912)



          



        



        		II. L’engagement du Japon dans la lutte relative au trafic illicite des biens culturels

          

            		A. L’acceptation de la Convention de 1970



            		B. Un dispositif à consolider



          



        



      



    



    		Authors and Owners of Art – Solutions in Recent German Case Law, par Henrike Strobl

      

        		I. Introduction



        		II. Property versus copyright

          

            		A. Constitutional roots



            		B. Structure



            		C. Ownership



            		D. Transferability



            		E. Conflict potential



          



        



        		III. Approaches to solutions

          

            		A. Scattered regulations



            		B. Destruction of the work by the owner



            		C. Alterations to the work by the owner



            		D. Context changes by the owner



          



        



        		IV. Outlook



      



    



    		Les manuscrits de la mer Morte : regards sur un bien culturel antique, par Éric Canal Forgues Alter



    		Screen Quotas: Film Industry Protection in the WTO Regime, par John W. Gunnison

      

        		I. Developing the regime

          

            		A. The 1927 Convention: failed legal order



            		B. GATT and the Havana Charter: context for a new regime



            		C. Negotiating an exception



          



        



        		II. Provisions of the Regime

          

            		A. National treatment and domestic preference



            		B. Sources of supply: the security exception



            		C. Sources of supply: preferential trade agreements



          



        



        		III. Efficacy of the Regime

          

            		A. Use by states and impact on industrial development



            		B. Theory and analysis



          



        



      



    



    		Culture, Creativity and Commerce – Gulf’s Fusion Formula, par Narayanappa Janardhan

      

        		I. Expatriates’ assimilation



        		II. Business with pleasure



        		III. Art attack



        		IV. Conclusion



      



    



    		Table des matières



  







  Guide



  

    		Couverture



    		Patrimoine, art et droit



    		Début du contenu



    		Table des matières



  







OEBPS/Images/fig1.jpg





OEBPS/Images/AS1.jpg





OEBPS/Images/fig2b.jpg





OEBPS/Images/AS2.jpg





OEBPS/Images/AS3.jpg





OEBPS/Images/cover.jpg
entertainment

Q& law

DROIT = MEDIAS = ART = CULTURE | LAW = MEDIA = ART = CULTURE

PATRIMOINE, ART ET DROIT

Sous la coordination de Maia-Oumeima Hamrouni

et Eric Canal Forgues Alter

& BRUYLANT





